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Correction dans les deux langues :

- A I'article 4, second alinéa, la référence à
l'« article 10, § 1 »doit être remplacée par «ar-
ticle 8, § 1 ».

Correction du texte néerlandais :

- L' article 10 doit être corrigé comme suit: « De
arbeid(st)ers kunnen in toepassing van atiikel22,
§ 3 van het koninklijk besluit tot regeling van het
stelsel van werkloosheid met bedrijfstoeslag van
3 mei 2007 op hun vraag vrijgesteld worden van
de verplichting aangepast beschikbaar te zijn. »

Décision du
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en SociaalOverleg
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Verbetering in beide talen:

- In artikel4, tweede lid, moet de verwijzing
naar « artikel 10, § 1 »vervangen worden
door «atiikel 8, § 1 ».

Verbetering van de Nederlandstalige tekst:

- Artikel 10 moet als volgt verbeterd worden:
« De arbeid(st)ers kunnen in toepassing van
artikel 22, § 3 van het koninklijk besluit tot
regeling van het stelsel van werldoosheid met
bedrijfstoeslag van 3 mei 2007 op hun vraag
vrij gesteld worden van de verplichting aange-
past beschikbaar te zijn. »

Beslissing van
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LE REGIME DE CHOMAGE AVEC COMPLEMENT D'ENTREPRISE
A PARTIR DE 62 ANS

CCT DU 26 JUIN 2019
CP 110

I. CHAMP D'APPLICATION

Article 1

La présente convention collective de travail s'applique aux entreprises ressortissant à la
commission paritaire pour l'Entretien du Textile ainsi qu'aux ouvriers et ouvrières qu'elles
occupent.

II. PORTEE ET DUREE

Article 2

La présente convention collective de travail vise l'application de l'arrêté royal du 3 mai 2007
fixant le régime de chômage avec complément d'entreprise, modifiée pour la dernière fois par
l'arrêté royal du 13 décembre 2017, au cours de la période allant du l " juillet 2019 au 30 juin
2021 inclus conformément aux dispositions de l'article 2 de l'arrêté royal du 3 mai 2007 précité.

La présente convention collective de travail se rapporte au régime de chômage avec complément
d'entreprise pour les travailleurs âgés de 62 ans et plus, comme prévu à l'article 2 § 1 de l'arrêté
royal du 3 mai 2007 précité et à l'article 3 de la convention collective de travail n° 17, conclue le
19 décembre 1974 au sein du Conseil National du Travail, instituant un régime d'indemnité
complémentaire pour certains travailleurs âgés en cas de licenciement, rendue obligatoire par
l'arrêté royal du 16 janvier 1975 et modifié pour la dernière fois par la convention collective de
travail n° 17 tricies sexies du 27 avril2015.

La présente convention collective de travail est applicable du 1er juillet 2019 au 30 juin 2021
inclus.

La présente convention collective de travail suit la convention collective de travail du 12
décembre 2018 concernant le régime de chômage avec complément d'entreprise à partir de 62
ans (numéro d'enregistrement 150264/CO/II0).

Article 3

L'indemnité complémentaire est prise en charge par le Fonds Commun de l'Entretien du Textile et
octroyée aux ouvriers(ières) qui ont été licencié(e)s et qui remplissent les conditions fixées ci-
dessous.



III. CONDITIONS POUR AVOIR DROIT A L'INDEMNITE COMPLEMENTAIRE

Article 4

Les dispositions concernant l'allocation complémentaire, prévues dans la convention collective
de travail n° 17 précitée s'appliquent au présent régime sectoriel.
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L'indemnité complémentaire visée à l'article U') §1 est octroyée aux ouvriers et ouvrières
licenciés qui satisfont aux conditions définies dans l'arrêté royal du 3 mai 2007 précité et aux
conditions définies dans la convention collective de travail n° 17 précitée et qui ont atteint l'âge
de 62 ans ou plus entre le 1el'juillet 2019 et le 30 juin 2021.

L'âge prévu à l'alinéa précédent de la présente convention collective de travail doit être atteint au
plus tard à la fin du contrat de travail et au cours de la durée de validité de la présente convention
collective de travail.

Article 5

Pour bénéficier de ce régime de chômage avec complément d'entreprise, les ouvriers et ouvrières
doivent en plus remplir les conditions suivantes :

- avoir été occupés dans le secteur - le cas échéant durant des périodes interrompues -
pendant au moins 5 ans;

- avoir été occupés d'une manière ininterrompue dans l'entreprise au cours des douze mois
qui précèdent immédiatement la date de prise de cours du chômage avec complément
d'entreprise.

IV. L'INDEMNITE COMPLEMENTAIRE ET AUTRES DISPOSITIONS

Article 6

L'indemnité complémentaire mensuelle payée par le Fonds Commun de l'Entretien du Textile
s'élèvera au minimum à 91,38 €.

L'indemnité complémentaire est, après un crédit-temps à mi-temps ou après une diminution de
carrière de 4/5, dans le cadre de la CCT n° 103, calculée sur la base du salaire à plein temps qui
serait applicable au moment du passage au chômage avec complément d'entreprise, SI

l'ouvrier(ière) n'avait pas bénéficié d'un crédit-temps ou d'une diminution de carrière.

Article 7

Les travailleurs qui sont licenciés dans le cadre de la présente convention collective de travail
maintiennent le droit à l'allocation complémentaire à charge du Fonds Commun de l'Entretien du
Textile, lorsque ces travailleurs reprennent le travail comme salarié auprès d'un employeur autre



que celui qui les a licenciés et n'appartenant pas à la même unité technique d'exploitation que
l'employeur qui les a licenciés.

Ils maintiennent aussi le droit à l'allocation complémentaire à charge du Fonds Commun de
l'Entretien du Textile, lorsque ces travailleurs exercent une activité indépendante à titre principal,
à condition que cette activité ne soit pas exercée pour le compte de l'employeur qui les a licenciés
ou pour le compte d'un employeur appartenant à la même unité technique d'exploitation que
l'employeur qui les a licenciés.

Le droit à l'allocation complémentaire à charge du Fonds Commun de l'Entretien du Textile est
garanti dans le cas où le travailleur fait appel aux dispositions de l' article 3 § 8 de l' Arrêté Royal
du 3 mai 2007 précité, où figuraient donc des droits sur base d'une ancienne convention
collective de travail.

Article 8

§1.

Le paiement de l'indemnité complémentaire visée dans la présente convention collective de
travail est effectué mensuellement parle Fonds Commun de l'Entretien du Textile.

§2.

Le Fonds Commun de l'Entretien du Textile paye également les cotisations patronales spéciales
qui sont dues sur l'indemnité complémentaire payée parle Fonds précité, en vertu du chapitre VI
du Titre XI de la loi du 27 décembre 2006 portant des dispositions diverses, à l'exception de la
cotisation maj orée pour les entreprises en restructuration.

Ceci signifie que le Fonds Commun de l'Entretien du Textile ne prend en charge que
partiellement les obligations des employeurs si d'autres paiements encore sont effectués au
bénéficiaire, outre celui à charge du Fonds Commun de l'Entretien du Textile.

Par conséquent, le débiteur de toutes indemnités autres que celles payées parle Fonds Commun
de l'Entretien du Textile assure lui-même le paiement des cotisations patronales spéciales, dues
sur les paiements qu'il effectue.

§ 3.

Comme prévu à l'article 7 de la présente convention collective de travail, l'indemnité
complémentaire continue d' être versée dans les cas spéciaux de reprise du travail, prévus à
l'article 4 bis et à l'article 4 quater de la convention collective de travail na 17 précitée.

Hormis les cas visés dans la convention collective de travail na 17 précitée, tels que la prise d'une
activité ou du travail pour le compte de l'employeur qui a licencié la personne en chômage avec
complément d'entreprise, aucune indemnité complémentaire n'est due, sachant que celle-ci serait
considérée en tant que salaire et ne serait donc pas considérée comme un complément à une



allocation sociale, vu l'article 124 §6 de la loi du 27 décembre 2006 portant des dispositions
diverses (I).

Par conséquent, aussi bien la personne en chômage avec complément d'entreprise que
l' employeur sont tenus de signaler immédiatement de tels cas particuliers de reprise du travail au
Fonds Commun de l'Entretien du Textile. Ils sont d'ailleurs responsables des conséquences de
toute négligence à ce sujet.

La personne en chômage avec complément d'entreprise est tenue de communiquer
immédiatement tout changement intervenu dans sa situation au Fonds Commun de l'Entretien du
Textile.

Article 9

Les ouvriers et ouvrières qui perçoivent du chômage avec complément d' entreprise doivent être
remplacés dans l'entreprise, par des travailleurs provenant de préférence des "groupes à risque",
comme prévu dans la loi du 29 décembre 1990, portant des dispositions sociales, chapitre XI:
"Dispositions concernant l'Accord Interprofessionnel. "

Article 10

En application de l'article 22 §3 de l'arrêté royal du 3 mai 2007 fixant le régime de chômage
avec complément d'entreprise, les ouvriers peuvent être dispensés à leur demande de l'obligation
de disponibilité adaptée.



STELSEL VAN WERKLOOSHEID MET BEDRIJFSTOESLAG VANAF 62 JAAR

CAO VAN 26 JUNI 2019

PC 110

I. TOEPASSINGSGEBIED

Artikel1

Deze collectieve arbeidsovereenkomst is van toepassing op de ondernemingen die ressorteren
onder het paritair comité voor de Textielverzorging evenals op de arbeiders en arbeidsters die
ze tewerkstellen.

II. DRAAGWIJDTE EN DUUR

Artikel2

..Deze collectieve arbeidsovereenkomst heeft tot doel toepassing te maken van het koninklijk
besluit van 3 mei 2007 tot regeling van het stelsel van werkloosheid met bedrijfstoeslag, laatst
gewijzigd door het koninklijk besluit van 13 december 2017, gedurende de periode van 1 juli
2019 tot en met 30 juni 2021, overeenkomstig de bepalingen van artikel 2 van het
voornoemde Koninklijk Besluit van 3 mei 2007.

Deze collectieve arbeidsovereenkomst heeft betrekking op werkloosheid met bedrijfstoeslag
voor ontslagen werknemers van 62 jaar en ouder, zoals voorzien in artikel 2 § 1 van het
voornoemde koninklijk besluit van 3 mei 2007· en in artikel 3 van de collectieve
arbeidsovereenkomst nr. 17. gesloten op 19 december 1974 in de Nationale Arbeidsraad, tot
invoering van een regeling van aanvullende vergoeding ten gunste van sommige bejaarde
werknemers indien zij worden ontslagen, algemeen verbindend verklaard bij koninklijk
besluit van 16 januari 1975 en laatst gewijzigd bij collectieve arbeidsovereenkomst nr. 17
tricies sexies van 27 april2015.

Deze collectieve arbeidsovereenkomst is van toepassing van 1 juli 2019 tot 30 juni 2021.

Deze collectieve arbeidsovereenkomst volgt op de cao van 12 december 2018 betreffende een
stelsel van werkloosheid met bedrijfstoeslag vanaf 62 jaar (registratienummer
150264/CO/II0).

Artikel3

De aanvullende vergoeding wordt ten laste genomen door het Gemeenschappelijk Fonds van
de Textielverzorging en toegekend aan de arbeid(st)ers die ontslagen worden en voldoen aan
de hieronder bepaalde voorwaarden.



III. VOORWAARDEN OM RECHT TE HEBBEN OP DE AANVULLENDE
VERGOEDING

Artikel4

De bepalingen inzake de aanvullende vergoeding, zoals bedoeld bij voornoemde collectieve
arbeidsovereenkomst nr. 17, zijn van toepassing op dit sectoraal stelsel.

8
De aanvullende vergoeding bedoeld in artikel W, §1 wordt toegekend aan de arbeid(st)ers die
ontslagen worden en voldoen aan de voorwaarden, bepaald in het voornoemde koninklijk
besluit van 3 mei 2007 en in de voornoemde collectieve arbeidsovereenkomst nr. 17 en die de
leeftijd van 62 jaar of ouder hebben bereikt tussen 1juli 2019 en 30 juni 2021.

, ,

De leeftijd voorzien inhet vorige lid van deze collectieve arbeidsovereenkomst moet bereikt
zijn uiterlijk op het einde van de arbeidsovereenkomst.en tijdens de geldigheidsduur van deze
collectieve arbeidsovereenkomst.

ArtikelS

Om van dit stelsel van werkloosheid metbedrijfstoeslag te genieten moeten de arbeiders en
arbeidsters bovendien' aan de volgende voorwaarden voldoen:

gedurende ten minste 5 jaar - desgevallend middels onderbroken periodes - tewerkgesteld
geweest zijn in de sector;

gedurende dé periode van twaalf maand, onmiddellijk voorafgaand aan de datum van
aanvang van de werkloosheid met bedrijfstoeslag, ononderbroken tewerkgesteld geweest ,
zijn in de onderneming.

IV. DÊ AANVULLENDE VERGOEDING EN OVERIGE BEPALINGEN

,Artikel6

De maandelijkse aanvullende vergoeding uitbetaald' door het Gemeenschappelijk Fonds van
de Textielverzorging bedraagt minimaal € 91,38.

De aanvullende vergoeding wordt na halftijds tijdskrediet en 4/5de loopbaanvermindering in
het kader van cao nr. 103 berekend op basis van het' voltijds loon dat van toepassing zou
geweest zijn op het ogenblik van de overgang naar de werkloosheid met bedrijfstoeslag indien
de arbeider(st)er geentijdskrediet ofloopbaanvermindering zou genomen hebben.

Artikel7

De werknemers die zijn ontslagen in het kader van deze collectieve arbeidsovereenkomst
behouden het recht op de aanvullende vergoeding ten laste van het Gemeenschappelijk Fonds
van de Textielverzorging, wanneer ze het werk hervatten als loontrekkende bij een andere
werkgever dan de werkgever die hen heeft ontslagen en die niet behoort tot dezelfde
technische bedrijfseenheid als de werkgever die hen heeft ontslagen.



l;::)qmm u;::)ppru ;::)l1fm;::)pp!WUO ~u!+p::AJ;::)lplmM UBA U;::)U13Mlloropuozùq ;::)[f!p~h;::)p uopnoqoâ
ooi ;::)AIBq1Jp ro Uf!z lJAJ13)[l;::)M ;::)psIB ~BIs;::)OlSJf!1P;::)qiour P!;::)qSOOI)[lJM U! troosrod Jp pMOZ

'~u!1J)[l!n ;::)IBpoS UJJ f!q ~UmnAUBB UJJ sIB U;::)plOMpssnoqoseq
noz lJ!U snp UJ '(I) u;::)~U!IBdJq JS1JA!P ;::)puJpnoq 900l roqurcoop Ll UBA PA\. ;::)pUBA 9 § 17ZI
P)[!PB do l;::)P~ 'U;::)pl0M pMnoq;:,s;::)q noz uooI sIB JZ;::)P+BP ;::)pU;::)+JM'p~!PInq:)SlJA 13U!p;::)O~l;::)A
;::)pUJnnAUBB UJ;::)~ 1J S! 'u;::)~BISlUO+p;::)q ~BIs;::)olSJf!1P;::)qtour P!;::)qsoOI)[lJM U! uoosrod Jp ;::)!P
1JAJ~)[1;::)M op UBA ~U!U;::)[Jl100A UJ)[l;::)M l;::)qJO f!q PJl!A!PB UJg UBA trotnoudo icq UBA IBA;::)~U!
sIBOZ 'L1 'lU lSruO)[UJJ1JAOSp!Jq1B ;::)AJ!pJn0;:' ;::)PW;::)OUlOOA Jp U! ppOpJq 'UJnBAJ~ ;::)pUJl!ns:

'L I 'lU lSruO)[UJJ1JAOSP!JqlB JAJ!pJn0;:' ;::)pru;::)OUlOOAJp UBA roranb 17P)[!PB ne sN 17
P)[!PB U! UJ!Z100A '13Un+BAlJlpl1JM UBA U;::)nBAJ~ J1JpUOZf!q Jp U! PIBBlJqnn l;::)plJA ~U!pJO~l;::)A
JpUJnnAUBB Jp lpl0M lsruO)[UJJ1JAOSp!Jq1B JA;::)!p;::)n0;:' JZJp UBA L P)[!l1B U! Ug!Z100A sIBoZ

'u;::)~U!nngq ;::)+lq;:'!11JAruJq roop Jp do P~!P"[tlq;:'Sl;::)A'UJ~Blpç!qS1JAJ~)[1;::)M
J1JpUOZf!q;::)p UBA ~m.n::lJq Jp 100A u!JpZ~U!~lOZl;::)Ap!lX;::)l ;::)pUBA spuo_1 )[fnJddBq;:,suJJw;::)O
lJq roop PIBBlJq ~~;::)p UBp ~UmnAUBB JmpUB J)[P UBA mglNJP Jp lBBlS ;::)AIB1:[lJa

'~U!~10Z1;::)AP!lXJl
Jp UBA spuo_1 )[fnJddBq:)suJ;::)tuJO l;::)q UBA JlSBI UJl JZJp lSBBU 'lq;:,plM U;::)pl0M UJ~UnBl;::)q
J1JpUù ~ou JP~!lSUtl13Jq Jp UBB UJmU! lW;::)JUlJAO smA;::)~)[lJM ;::)p UBA u;::)~U!lq;:,ndJJA Jp
)[f!PHJJPJ~ slq:);::)Is ~1l!~10ZmAp!lx;::)l Jp UBA spuo_1 )[f!pddBq;:,su;::)JruJO l;::)q+BP lUJ)[JlJq na

~u!1;::)mpnJlS1;::)q U! UJ~U!ruJUl;::)pUO
100A .;::)~Blpf!q ;::)p~OOqlJA Jp UBA ~u!1JpUOZl!n iour 'spuo j JpW;::)OU100A l;::)q lOOp PIBBPq

. ~UmJ@lJA JpUJnnAUBB ;::)p do p~!PInq;:,slJA Uf!Z Jm 'u;::)~unBd;::)q ;::)smA!p opuopnoq 900l
1JqruJ:)Jp u: UBA l~A\ ;::)pUBA IX PlU ImA IA )[lllSPJooH U! PIJbpJq u;::)~BlpfNS1JA;::)~)[lJM
oropuozûq Jp SUJJUJAJ HBBlJq ~U!î310Z1JAP!lXJl Jp UùA spuo_1 )[f!pddB1PSU;::)JW;::)O lJH

'~U!~10ZlJAP!lXJl op UBA spuod )[f!pddBq;:,sUJ;::)ruJD lJq JOOpplJOAJ~l!n S)[f!PPUBBW lp10M
fSWO)[UJJ1JAOSp!JqlB JM!+;:'Jn0;:' JZ;::)PU! ppOpJq ~U!pJO~l;::)A JpUJnnAUBB Jp UBA ~U!IBl;::)q Ja

'UJpUOlSlUO lSWO)[UJJ1JAOSp!Jq1B ;::)A;::)!pJn0;:';::)IBlop;::)soropno UJJ UBA S!SBq do U;::)lq;:'J1snp
f!qlBBM 'LOOl tour £:: UBA nrqsoq )[fn)[U!UO)[ pru;::)OUlOOAl;::)q UBA 8 § £ P)[!PB UBA uJ~unBdJq
Jp do lJOp dooroq U;::)J 1JruJU)[1;::)M ;::)p IBAJ~ U! p~lOq1BBM;::)~ lplOM ~U!~lOZmAp!+x;::)l
Jp UBA spuod )[fnJddBq:)su;::);::)ruJO lJq UBA ;::)lSB1UJl ~U!pJO~lJA JpUJnnAUBB Jp do lq;:'J1 lJH

'UJ~BIS+UO yJJq u;::)q;::)!PlJAJ~)[lJM Jp SIB P!JquJJSJf!lpJq ;::)q;:'S!uq;:'Jl JPJI;::)ZJP lOl uooqoq
J!P 1JAJ~)[1;::)M UJJ UBA ~U!UJ)[J1 100A JO u;::)~BIslUO yJJq u;::)q J!P lJAJ~)[l;::)M ;::)pUBA ~U!UJ)[;::)l
100A PU;::)J;::)o;::)13l!nlP10M ioru l!Jl!A!PB J!P lBP Jp1BBMlOOA do PU;::)JJo;::)~l!n iprov, d;::)01;::)qPJOOq
U! l!Jl!A!PB J~!PUBlSJPZ U;::)J IBAJ~U! '~U!~lOZlJAp!lXJl ;::)p UBA spuo_1 )[f!pddBq;:,sUJJWJO
ioq UBA ;::)lsBI UJl ~U~pJO~l;::)A JpUJnnAuBB Jp do rqoor lJq )[00 ucpnoqoq f!Z



Gemeenschappelijk Fonds van de Textielverzorging. Zij zijn tevens aansprakelijk voor de
gevolgen van enige nalatigheid op dit stuk. / i

De persoon in werldoosheid met bedrijfstoeslag is ertoe gehouden elke tussenkomende
wijziging in zijn situatie onmiddellijk mee te delen aan het Gemeenschappelijk Fonds van de
Textielverzorging.

Artikel9

De arbeiders en arbeidsters die in uitvoering van d~ze coll~ciiev~ arbeidsovereenkomst een
. bedrijfsteeslag .ontvangen, moeten in de onderneming bij voorkeur vervangen worden door
werknemers .uit de risicogroepen, zoalsvoorzienin de wet van 29 december 1990.houdende
'sociálebèpalingen, HoofdstukXl, "Bepalingen betreffendeliet Interprofessioneel Akkoórd".

ArtikellO


